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MAITRISER LES CONSOMMATIONS RESIDENTIELLES D’ELECTRICITE.

QUELLES OBLIGATIONS DE SERVICE PUBLIC ?
(décembre 2002)

1. Introduction

Le Livre Vert sur la sécurité d’approvisionnement énergétique européen insiste sur
l’importance de mettre en place une nouvelle dynamique de « demand side management ». Le
Plan wallon pour la maîtrise durable de l’énergie1 insiste sur la nécessité de passer d’une
gestion de l’offre à une gestion de la demande. Pourtant, il apparaît clairement que l’objectif
de la maîtrise des consommations souffre, dans notre Région plus qu’ailleurs en Europe, d’un
manque cruel de moyens tant institutionnels que financiers. Or, sortie du nucléaire,
libéralisation et lutte contre le changement climatique ne sont conciliables qu’à la seule
condition de mener une politique de gestion de la demande d’envergure.

Une nouvelle politique de l’offre
La nouvelle dynamique d’efficacité énergétique insufflée en Région wallonne, s’est

surtout marquée par des avancées considérables en matière d’énergie renouvelable :
promotion du chauffe-eau solaire auprès des particuliers et de l’électricité verte restent certes
à parfaire, mais bénéficient aujourd’hui d’un cadre institutionnel favorable et de moyens
financiers conséquents. Ainsi, une série de « facilitateurs » a été mise en place pour veiller au
bon développement de chacune des filières renouvelables. De même, la Cwape, organe de
contrôle régional de contrôle de la libéralisation des marchés de l’électricité et du gaz, a
notamment pour mission de veiller au bon fonctionnement du mécanisme de certificat vert et
d’assurer le contrôle de son application. Ces « institutions » bénéficient, pour ce faire,
d’environ 10% du budget de la Division de l’énergie, soit 2 millions d’euros (2M€). Et s’il
fonctionne comme souhaité, le mécanisme des certificats verts va générer, à terme, une
moyenne annuelle de 125 M€ en faveur de l’électricité verte.

Les petits pas de la politique de la demande
Les avancées en matière d’utilisation rationnelle de l’énergie (URE) sont par contre

nettement moins spectaculaires : lancement d’ « accords de branche » dont les objectifs et les
pénalités restent encore à définir pour l’industrie (1M€), rationalisation des subventions URE
pour le tertiaire (3M€), restructuration (en cours) des guichets de l’énergie (2M€) constituent
des étapes nécessaires mais insuffisantes. Le fonds URE (5M€), géré par les
intercommunales, est quant à lui appelé à disparaître. Il devrait être remplacé par un fonds
énergie, alimenté par une redevance par kWh consommé en Région wallonne, tous réseaux
confondus2. Géré par le Ministre de l’énergie, ce fonds (entre 11 et 22 M€) devrait à l’avenir
financer la Cwape (3M€), la « guidance sociale » et certaines mesures URE. Dans le meilleur

                                                          
1 Disponible sur le site www.energie.wallonie.be
2 Cette redevance oscillera entre 
Option forte : 0,0015 € (6 centimes de FB) pour les particuliers, 0,0006 €  (2,4 centimes) pour les gros
consommateurs industriels
Option faible : 0,00075€ pour les particuliers, 0,0003 € pour les gros consommateurs industriels
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des cas, il restera donc une dizaine de milliers d’euros pour la politique de maîtrise des
consommations.

Alors que l’objectif affiché jusque dans le Plan Energie est de passer d’une gestion
de l’offre à une gestion de la demande, nous ne pouvons, au regard des moyens affectés,
que constater que l’axe majeur de la politique de maîtrise de l’énergie reste celui d’une
gestion de l’offre. Si cette politique ambitieuse a le mérite d’être axée sur une amélioration de
sa qualité environnementale, nous souhaitons insister sur l’importance de renforcer les outils
de maîtrise de la consommation finale.

Cela concerne tant le renforcement de la dynamique visant l’amélioration de la
performance énergétique des bâtiments, la création progressive d’une institution de référence
pour les particuliers, que la création d’un mécanisme d’envergure permettant d’enrayer la
continuelle et problématique augmentation de consommation d’électricité.

2. Risques et opportunités de la libéralisation

La libéralisation du marché de l’électricité offre clairement aux autorités publiques
belges l’opportunité de remplir son rôle de contrôle d’un secteur dont beaucoup d’aspects lui
échappaient. Ainsi, nous souhaitons souligner la pertinence des avancées extrêmement
positives qui ont eu lieu en matière de transparence, notamment dans les organes de
régulation des marchés (CREG et CWAPE, dans lesquelles siègent les « partenaires
sociaux » et non plus l’opaque CCEG) mais aussi dans la gestion des fonds « énergie »
(confiée au gouvernement, sous l’œil attentif de la CWAPE, et non plus aux
intercommunales) ou en matière de lisibilité des factures d’électricité et de gaz, où des
améliorations nous paraissent cependant souhaitables (cfr infra).

De telles évolutions mettraient-elles en place les conditions nécessaires à la
constitution progressive d’un contrepoids aux producteurs, exprimant la demande ? C’est
possible. L’opacité de la situation antérieure, caractérisée par la main mise d’une entreprise
privée sur la quasi totalité de la filière et par le manque de transparence des intercommunales,
a été ébréchée. Mais la séparation des activités de transport, de distribution et de fourniture est
loin d’être complète, les producteurs s’appropriant des participations toujours conséquentes
dans chacune de ces nouvelles structures. L’intégration verticale est donc loin d’être finie et
on peut se demander si, pour des raisons de stratégies commerciales, la libéralisation ne
freinera pas l’accès à certaines données essentielles à l’élaboration d’outils de maîtrise
de la consommation.

Passer d’un monopole privé à une libéralisation comporte néanmoins certains risques,
inhérents à l’introduction d’une concurrence entre fournisseurs. Ces risques peuvent
cependant être limités par l’introduction d’obligations de service public, outil principal dont
les autorités disposent pour faire face à deux défis majeurs : que la libéralisation n’entraîne
ni inégalité d’accès des particuliers à l’électricité, ni surabondance des consommations.
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3. Le constat d’insuffisance

Des offres discriminatoires…
Si les mécanismes mis en place (dans l’arrêté OSP) pour protéger les consommateurs

en défaut de paiement de coupures intempestives devront faire l’objet d’une évaluation
ultérieure, il apparaît dès aujourd’hui évident que les mesures actuelles n’empêcheront pas les
fournisseurs de segmenter le marché résidentiel et de proposer des offres de fourniture
discriminatoires : offres alléchantes pour les plus gros des consommateurs résidentiels,
nettement plus « rentables » et prix du kWh plus élevés pour les petits, une fois de plus
lésés. Il existe bien l’obligation « de proposer un prix exclusivement basé sur la quantité
consommée, à l’exclusion de tout forfait » (Art 6 de l’arrêté OSP). Mais rien n’indique que ce
principe doit servir de critère de comparaison entre les différentes offres que les fournisseurs
ne manqueront pas de proposer à leur clientèle. Limitée à la formulation d’une offre
particulière, cette obligation ne permet donc pas d’éviter la multiplication des offres
discriminatoires.

…à leurs conséquences
La libéralisation ne profitera donc qu’aux gros consommateurs solvables et laissera les

autres sur le carreau, tendance d’ores et déjà constatée en Grande-Bretagne. Cette situation
crée non seulement une injustice sociale flagrante mais comporte également un mécanisme
aux conséquences environnementales désastreuses : elle constitue en effet un puissant
incitant à la surconsommation d’électricité et risque de mettre à mal les trop faibles
mesures publiques mises en place pour atteindre les objectifs de Kyoto. Ainsi, la
Commission européenne estime que sous l’impulsion du marché, la consommation pourrait
croître de 20%.

Surenchère stérile
Cherchant à maximiser leur vente de kilowattheures, les fournisseurs risquent bien

d’inciter les ménages à se chauffer (ou à chauffer leur eau) à l’électricité et à multiplier les
publicités pour des appareils électroménagers. Dans un tel contexte, que restera-t-il des trop
faibles mesures publiques prises pour améliorer la performance énergétique de tels appareils ?
Les moyens que les autorités publiques devraient mettre en place pour borner le recours au
chauffage électrique aux seules circonstances exceptionnelles qui rendent cette aberration
énergétique acceptable seront-ils suffisants pour contrer la promotion des fournisseurs ?
L’obligation d’octroyer, sur demande et au frais du Ministre, toute prime visant à favoriser
l’utilisation rationnelle de l’énergie ne sera-t-elle pas noyée dans la masse d’autres offres plus
alléchantes ? Bien qu’indispensable, le fonds « énergie » dont le montant devrait à peine
représenter 1% du chiffre d’affaires des futurs fournisseurs est-il suffisant pour contrer les
effets néfastes de leurs stratégies commerciales ? L’issue d’une surenchère entre messages
d’utilité publique et course à la publicité des fournisseurs nous semble incertaine et ses effets
guère prometteurs.

La promotion de l’efficacité énergétique est-elle « condamnée » à être assurée par
l’Etat ? Les fournisseurs ne sont-ils pas, au contraire, les mieux placés, du fait de la proximité
croissante qu’ils auront avec leur clientèle pour promouvoir l’utilisation rationnelle de
l’énergie ? Comment les inviter à remplir ce rôle ? Jusqu’où devraient-ils le remplir ?
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4. Les propositions d’Inter-Environnement Wallonie

L’obligation faites aux fournisseurs dans le décret du 21 avril, de sensibiliser,
d’informer et de proposer à leur clientèle résidentielle un tarif favorisant les économies
d’énergies nous semble donc devoir être complétée dans cet arrêté par des incitants financiers
à faire baisser la consommation moyenne de cette clientèle.

Nous pensons qu’il est en effet nécessaire d’introduire une obligation de résultat pour les
fournisseurs. Celle-ci pourrait prendre la forme d’une pénalité (par exemple 0.1€/kWh) pour
les fournisseurs dont la consommation moyenne de la clientèle résidentielle dépasse un
certain seuil établi et révisé périodiquement, à l’image de l’évolution du quota de certificats
verts. A contrario, le fournisseur dont la clientèle consomme en moyenne une quantité
d’électricité en-dessous de la norme, pourrait se voir attribuer un boni (en €/kWh) d’autant
plus important que cette consommation s’en écarte. Les pénalités versées par les uns
pourraient constituer un fonds servant à financer les bonis attribués aux autres.

Ses avantages
Une telle obligation de résultat présente l’avantage certain d’inverser les tendances

discriminatoires décrites plus haut : plutôt que d’appâter les gros clients, c’est aux petits
consommateurs que les fournisseurs offriraient des offres alléchantes. Ces derniers se
mettraient en outre à donner les conseils nécessaires pour limiter les consommations et à
offrir des primes aux particuliers qui s’engagent à réduire leur consommations.

Ainsi l’objet de la concurrence entre fournisseurs se déplacerait de la vente effrénée
d’un maximum de kWh vers l’efficacité énergétique d’un service public.

Socialement avantageuse, une telle option a le mérite d’inscrire l’utilisation rationnelle de
l’énergie au cœur de la concurrence entre fournisseurs.

Les trois piliers du développement durable admirablement articulés.
Les trois couleurs de l’arc-en-ciel fermement entrelacées.

4. De nécessaires précisions

Face à cette obligation de résultat, les fournisseurs pourront donc réagir de deux
façons complémentaires : promouvoir l’utilisation rationnelle de l’énergie mais aussi, attirer
les petits consommateurs et écarter ceux qui consomment beaucoup, notamment ceux qui
chauffent leur habitat et leur eau sanitaire au moyen de l’électricité. Il s’agit donc d’éviter les
conséquences négatives d’une telle sélection.

Chauffage électrique
Les premiers ménages qui pâtiront de cette mesure sont ceux qui se chauffent à

l’électricité. Le niveau de leur consommation est tel (10 MWh minimum) qu’ils
augmenteraient trop la consommation moyenne de la clientèle de leur fournisseur.
Aujourd’hui, les 6,4% des ménages qui se chauffent à l’électricité consomment 1 des 6
milliards de kWh utilisés annuellement par l’ensemble des ménages.  Plus aucun fournisseur
n’aurait intérêt à les approvisionner. C’est pourquoi il faut assurer un relevé séparer des
consommations du chauffage électrique et désigner le GRD comme fournisseur de ces kWh.
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Les GRD pourront alors recevoir du gouvernement les moyens nécessaires à l’éradication
progressive et sélective de cette aberration énergétique : offrir, comme au Danemark, des
primes pour remplacer ce type de chauffage par les plus performants, interdire, comme en
Suisse, l’installation de nouveaux appareils, sauf autorisation  préalable, délivrée seulement
s’il n’existe aucun réseau de gaz ou de chaleur à proximité, s’il est impossible d’y installer
une pompe à chaleur et si l’habitat correspond à des normes sévères d’isolation. Ainsi, les
ménages à bas revenus qui n’ont pas choisi de recourir à l’électricité pour se chauffer se
verront offrir des alternatives.

La norme de consommation moyenne de la clientèle des fournisseurs devrait ainsi être
basée sur la moyenne hors chauffage électrique : 3600 kWh au lieu de 4500 kWh.

Chauffe-eau électrique
Deuxième stigmatisation possible des fournisseurs, les 32% des ménages qui,

chauffant leur eau chaude sanitaire, consomment un autre des 6 milliards de kWh résidentiels.
Il faut bien sûr éviter que les fournisseurs présentent des offres pénalisant de tels ménages tout
en s’assurant que leur proportion diminue progressivement, au rythme des installations et des
remplacements des systèmes de chauffage de l’eau sanitaire. Pour ce faire, il faudrait créer
des catégories de ménages types, notamment sur base du critère de la possibilité de se
raccorder au réseau de gaz, et sur le nombre de personnes composant le ménage (la
consommation d’eau chaude est pratiquement proportionnelle au nombre de personne : 1000
kWh en moyenne). Chacune de ces catégories se verrait alors définir une norme spécifique.

 Mais si une telle obligation de résultat incite les fournisseurs à sélectionner leur
clientèle, cela les incite également à leurs donner les conseils et moyens nécessaires pour faire
baisser les consommations : promotion du chauffe-eau solaire, du pommeau de douche
économe,…   Ces actions étant également légitimes pour les particuliers recourant aux autres
vecteurs énergétiques nous estimons qu’elles doivent faire l’objet d’une promotion publique.
Ainsi, le rôle des fournisseurs en matière de promotion de l’utilisation rationnelle de l’énergie
devrait se limiter aux seuls usages spécifiques de l’électricité.

Usages spécifiques
C’est dans ce domaine que l’action des fournisseurs semble offrir le plus de potentiel.

Comme le montre le graphe en annexe (potentiel d’économie d’électricité pour
l’électroménager), la marge de manœuvre est importante pour la partie des appareils déjà
« étiquetés ». Pour ce type d’appareil il conviendrait de renforcer l’étiquetage, puisque 90%
des ventes concernent les classes A et B et que des différences importantes existent à
l’intérieur même de ces classes. Pour les autres usages plus diffus de l’électricité, aucun outil
n’est donné au consommateur pour être attentif à ses consommations. Il nous paraît
indispensable que les fournisseurs soient des partenaires plutôt que des opposants dans
l’élaboration et l’amélioration continuelle des systèmes de promotion des équipements
efficaces. Ainsi, il nous apparaît nécessaire qu’ils puissent compléter l’étiquetage de ces
appareils en éditant une classification (plus fine que l’étiquette quand elle existe) des
électroménagers, qu’ils puissent offrir des primes pour favoriser l’achat des plus performants,
passer des accords avec des fabriquants, financer la recherche, … Une telle démarche
demande des compétences tellement spécifiques qu’il nous semble justifier de la confier aux
fournisseurs.



6

5. Des options ouvertes.

Reste à définir les normes de consommations pour les différentes catégories de
ménages. Le manque de publicité de la définition de consommateurs types, mis en place
notamment pour s’assurer que les fournisseurs achèteront la quantité de kWh par quart-
horaire correspondant à la consommation quart-horaire de leur clientèle, ne nous permet pas
de savoir si une telle définition constitue une base légitime à la constitution  de ces catégories.

Les effets d’une telle obligation de résultat seront évidemment fort différents selon le
niveau de la norme établie, celui de son évolution ainsi que celui des pénalités et primes qui y
seront associées. La norme pourrait se situer légèrement en deçà de l’évolution prévue dans le
scénario UDE du Plan énergie wallon. Et le jeu de boni mali pourrait être déterminé de telle
sorte que les fournisseurs n’aient qu’un léger avantage à s’intéresser aux petits
consommateurs. Mais une telle discussion sur les avantages et inconvénients de l’une ou
l’autre option requiert une technicité qui sort de notre propos.

Voilà de quoi débattre, ce 10 décembre
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Budgets comparés des CV et du fonds Energie
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Usages des 6 milliards de kWh consommés par les ménages wallons 
(et taux de pénétration)
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Répartition moyenne des usages spécifiques de l'électricité
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Potentiel d'économies d'électricité pour l'électroménager
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